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Comme d’autres puissances, la politique étrangère des USA a été modelée par leur histoire et leur géographie. 
*Sur le plan géographique, les USA sont une sorte d’île-continent entouré d’océans qui forment un glacis protecteur pour reprendre la description de l’amiral Mahan mais qui offrent aussi les trouées qui permettent au pays de projeter sans entrave leurs forces vers les autres continents (les frontières terrestres avec le Canada et le Mexique ne constituent pas un frein géographique à la puissance US). La puissance US se vit dès lors comme une thalassocratie, même si les facteurs intérieurs de puissances sont en fait déterminants (vitalité démographique, abondance des matières premières …).
*L’histoire est également un facteur à prendre en compte dans l’élaboration et l’évolution de la politique étrangère des USA. Dès la période coloniale, le mythe fondateur des USA est celui d’une « nouvelle Jérusalem », débarrassée des péchés de la Vieille Europe. Cela peut aussi bien conduire à l’isolationnisme des « purs » voulant se mettre à l’abri des souillures du monde qu’au zèle prosélyte d’une puissance qui se veut modèle pour le monde. C’est entre ces 2 pôles qu’oscille depuis plus de 2 siècles la diplomatie US, et cela bien avant que les USA aient accédé au rang de 1ère puissance mondiale. 
Par ailleurs, anciennes colonies britanniques révoltées, les Etats-Unis se sont pensés d’emblée comme une puissance post-coloniale, avec des ambitions et des formes de domination différentes de celles des empires d’Europe et d’Orient. Ils ont donc eu une longueur d’avance sur les impérialismes européens traditionnels et ils ont rapidement compris que la puissance ne s’exerce pas seulement à travers la souveraineté politique et la force militaire mais par de x canaux, ce que le politologue et ancien secrétaire adjoint à la Défense en 1994-1995 J.Nye appellera le soft power (cf l’accord Blum-Byrnes en mai 46 prêt à la France en échange d’une ouverture plus large du marché français aux produits mais aussi au cinéma américain). 

Ces facteurs expliquent quelques traits fondamentaux de la politique étrangère américaine sur la longue durée, notamment l’oscillation complexe entre isolationnisme et interventionnisme, la riposte immédiate et brutale à toute agression directe contre le territoire US et l’attachement à la liberté des mers. 
*Depuis la naissance des USA, la politique étrangère US connaît deux courants contradictoires, généralement qualifiés par 2 termes, jacksonien (du nom du président Andrew Jackson de 1829 à 1837) et wilsonien (du nom du président Woodrow Wilson entre 1913 et 1921). Dans le débat politique US, le jacksonisme est associé à une diplomatie réaliste, unilatéraliste et volontiers belliciste alors que le wilsonisme est vu comme une sorte d’idéalisme multilatéraliste défendant la primauté du droit sur la force. Même si cette présentation est caricaturale (F.D.Roosevelt est certes wilsonien mais il est franchement isolationniste durant ses 2 premiers mandats pour ensuite mener la guerre avec détermination), il n’en demeure pas moins que l’on perçoit nettement ces alternances tout au long du XXème siècle et jusqu’à nos jours: à un Obama classiquement wilsonien a succédé un Trump plus jacksonien !
*L’autre caractéristique marquante de la diplomatie US concerne la permanence de 2 attitudes: 
· toute tentative d’attaque contre le territoire US est immédiatement suivie d’une riposte brutale de grande ampleur (cf le projet d’une attaque concertée entre l’Allemagne et le Mexique contre le sud des USA révélé en 1917, l’attaque de Pearl Harbour, les attentats du 11/09/2001).
· la défense de la liberté des mers: l’entrée en guerre contre l’Allemagne impériale s’explique également par la guerre sous-marine à outrance lancée par celle-ci. C’est d’ailleurs cette donnée maritime qui rend si inquiétante la crise en mer de Chine méridionale car les USA se sont toujours montrés farouchement déterminés à préserver cette liberté des mers.
* Enfin, la politique étrangère des Etats-Unis est entre les mains d’un petit nombre d’acteurs et durant la guerre froide et jusqu’aux années 2010, c’est le domaine qui a échappé le plus au grand principe des checks and balances. Cette situation est néanmoins en train d’évoluer sous le coup de la polarisation croissante de la vie politique et des échecs des interventions en Afghanistan et en Irak: on voit en effet sur le sujet de la Russie une opposition nette entre démocrates et républicains et le regain d’influence du Congrès en matière diplomatique.
I – Une puissance multiforme
Pour étudier les multiples formes de la puissance US, nous nous appuierons ici à la distinction didactique entre hard et soft power. Si le hard power recouvre des facteurs objectifs comme le territoire, la population, les capacités militaires et la vitalité économique, le soft power repose, quant à lui, sur des éléments + diffus comme la culture, les valeurs, l'idéologie, les institutions. "C'est la capacité à séduire et attirer. Et l'attraction mène souvent à l'acceptation ou à l'imitation" selon Joseph Nye (secrétaire adjoint à la défense en 94/95 et auj prof à Harvard) in The Paradox of American Power (1990). 

A - Les x facettes de la puissance US


1) Une puissance continentale et maritime
L’école anglo-saxonne de géopolitique née à la fin du XIXè siècle aux USA et en GB s’appuie sur l’opposition entre puissances continentales et puissances maritimes. L’amiral US Alfred Mahan (1840-1914), considérant les USA comme une puissance maritime et s’inspirant de la façon dont la GB a protégé ses intérêts en contrôlant des points stratégiques en Méditerranée et le long de la route des Indes, appelle les USA à se doter d’une flotte puissante, militaire et commerciale (The influence of sea power upon history, 1890). Il est l’inventeur du concept de sea power. Il affirme également que les USA doivent se défendre sur la rive opposée des mers limitrophes, les poussant ainsi sur la voie de l’interventionnisme. L’application de la théorie de Mahan explique en grande partie la stratégie US à partir de la fin du XIXè. En 1942, le journaliste US Nicholas Spykman (1893-1944) (America's Strategy in World Politics 1942 et The Geography of the Peace, publié après sa mort en 1944), s’inspirant des réflexions du géographe britannique Halford Mackinder (1861-1947), différencie le Heartland, au coeur de l’Eurasie (Mackinder pensait aux 2 puissances que sont la Russie et l’Allemagne) du Rimland, anneau littoral, domaine des puissances maritimes. Cette représentation influence les dirigeants US durant la guerre froide, qui apparaît comme l’affrontement entre l’URSS, immense empire continental eurasiatique, et un empire maritime, les USA. Définie en 1947, la politique d’endiguement illustre l’application des thèses de Spykman. Aujourd’hui encore, l’écrasante domination de la marine US sur celle des autres puissances et sa présence permanente sur tous les océans du globe expliquent que les USA soient volontiers considérés comme une thalassocratie. Pourtant, c’est oublier que la puissance US s’est développée grâce à la maîtrise de son immense territoire et à l’exploitation d’abondantes ressources agri, minières et énergétiques. En outre, l’identité américaine s’est définie autour de la conquête de ce vaste ensemble continental. 


2) Une puissance territoriale et réticulaire (ie qui forme un 


réseau) 
Les USA sont incontestablement, ainsi qu’on l’a souligné dans le § précédent, une puissance territoriale. Mais depuis la fin du XIXè, ils ne sont pas que cela. En 1972, dans La République impériale. Les Etats-Unis dans le monde, le philosophe et politologue Raymond Aron décrit les Etats-Unis comme « un empire sans frontières et sans souveraineté, invisible et omniprésent ». C’est sans doute excessif. Néanmoins, il est vrai que l’influence US s’appuie sur un réseau d’alliances, sur le ctrl des réseaux éco mondiaux à travers le système monétaire international et le dollar, les grandes organisations éco (FMI, Banque mondiale), les FMN US, notamment les géants du divertissement et d’internet et les fondations privées américaines. Les USA se situent également au centre des réseaux de communication et d’espionnage mondiaux. Cette puissance réticulaire expliquerait pr certains analystes la victoire des USA sur une URSS qui serait restée ds une logique étroitement territoriale.
—> tout ceci montre que les fondements de la puissance US sont multiples et complexes, relevant à la fois de critères classiques et mesurables comme les capacités militaires ou la puissance économique et d’éléments moins quantifiables comme le prestige du modèle politique ou l’attractivité culturelle. C’est ainsi que l’on peut faire la distinction entre hard et soft power. 

B - Le soft power américain est-il toujours aussi puissant ?
S’interrogeant sur les forces et les faiblesses du soft power US, L. Nardon, dans son dernier ouvrage Géopolitique de la puissance américaine. Quel rôle pour les Etats-Unis dans le monde ? (2024), évoque tout à la fois les succès planétaires des chanteuses américaines Beyoncé et Taylor Swift et la dégradation de la démocratie américaine. Dans des registres différents, ces exemples soulignent la difficulté à apprécier aujourd’hui le soft power des Etats-Unis.


1) Hard, soft et smart power
En 1990, dans son livre Bound to lead. The Changing Nature of American Power, Joseph Nye, professeur à Harvard et sous-secrétaire d’Etat de l’administration Carter et Secrétaire Adjoint à la Défense dans l’administration Clinton (94-95), analyse l’évolution de la puissance liée à la mondialisation en distinguant 2 types de puissance: hard et soft power. Le hard power correspond aux outils traditionnels de la puissance vue comme capacité à imposer sa volonté aux autres Etats; il repose sur le recours privilégié à la coercition, voire carrément à la force en utilisant les ressources éco, militaires, démographiques. Mais, sous l’influence notamment de la mondialisation, la puissance évolue. Dans un article de 2004 intitulé Public Diplomacy and Soft Power, J. Nye définissait ainsi le soft power: «capacité d’affecter les autres pour obtenir les résultats que l’on souhaite grâce à l’attractivité plutôt que la coercition ». Ce soft power cherche à susciter l’adhésion  des autres Etats, des opinions publiques à travers la planète par la séduction, la persuasion, le prestige. Il se mesure notamment à la capacité à définir les normes du système international en fixant l’ordre du jour de l’agenda international (ex: la libéralisation du commerce mondial, la généralisation des normes comptables et financières américaines…), à poser les termes des débats intellectuels et sociaux (cf #Me Too, Black Lives Matter…). 
On peut identifier 3 sources principales de soft power: des éléments de politique étrangère tels que les alliances, la coopération institutionnelle et l’aide économique; le rayonnement et l’attractivité du modèle politique, économique et social; le rayonnement culturel. Ce soft power doit également projeter un certain degré de bienveillance afin de susciter la sympathie. Il repose donc sur l’utilisation d’outils plus subtils que le hard power: la culture à travers le cinéma, la musique, l’innovation avec les Gafam… Cependant, la politique US des années 2000 a montré les limites du hard comme du soft power. Ainsi que l’a souligné le politologue Bertrand Badie dans son ouvrage L’impuissance de la puissance, l’outil militaire, aussi puissant soit-il, est désormais souvent impuissant. En témoigne l’échec des interventions militaires en Afghanistan et en Irak. D’un autre côté, l’influence culturelle des USA n’est synonyme ni de partage des valeurs, ni de consentement à leur politique. Face à ce constat, l’ancienne diplomate Suzanne Nossel, forge en 2004 le concept de smart power, qui désigne la capacité, pour les responsables politiques, à choisir voire à combiner intelligemment selon les situations, les différents instruments à utiliser, qu’ils soient militaires, politiques, économiques, juridiques ou culturels. Mais si l’expression est relativement récente, le concept a lui des racines plus anciennes. Lorsque le président Theodore Roosevelt déclarait en 1901: « parlez doucement et portez un gros bâton, vous irez loin », il suggérait à sa façon de mêler hard et soft power! Hillary Clinton a popularisé l’expression smart power en utilisant ce terme lors de son audition devant le Sénat pour l’obtention du poste de secrétaire d’Etat (qu’elle occupera de 2009 à 2013). 


2) Un soft power ancien mais toujours d’actualité …



a) Le soft power institutionnel
Depuis les débuts de la guerre froide, les autorités américaines ont adopté une politique volontariste de diffusion de leur modèle politique, social et culturel. C’est ainsi qu’en 1953 est créée l’US Information Agency (remplacée aujourd’hui par l’US Agency for Global Media) pour diffuser des informations favorables aux Etats-Unis et contrecarrer la propagande soviétique. L’agence reprend la gestion de la radio Voice of America ainsi que de Radio Free Europe, fondée en 1942, qui diffuse désormais en direction des pays d’Europe de l’Est. Ces radios sont toujours en activité et ont, en quelque sorte, retrouvé leur vocation naturelle avec la dégradation des relations avec la Russie. 
Autre ressort d’influence puissant, les bourses universitaires. Le Département d’Etat supervise un très grand nombre de programmes d’accueil des étudiants étrangers: bourses Fulbright (créées en 1946 à destination des étudiants européens), bourses Mandela Washington lancées en 2014 pour les jeunes Africains…
Autre vecteur essentiel du soft power institutionnel: la politique d’aide au développement. Celle-ci apparaît après la WWII, d’abord sous la forme d’une aide aux pays ravagés par le conflit (plan Marshall). Déjà à cette époque, l’aide étrangère n’était pas considérée comme une forme de charité, puisque le plan a également revigoré l’économie américaine en créant un marché pour les produits américains en Europe occidentale et a favorisé les alliances (13 de ces nations sont membres de l’OTAN). L’objectif était de bâtir un continent européen fort pour servir de rempart à une deuxième puissance menaçante, l’Union soviétique.En 1961, le président Kennedy signe une loi sur l’assistance étrangère et crée l’USAID   par   décret, ainsi que le « Corps de la Paix » afin de promouvoir davantage les échanges culturels et le développement économique. Entre les années 1970 et 1990, le Congrès déplace le centre d’intérêt de l’aide étrangère pour répondre aux « besoins humains fondamentaux », (production alimentaire, développement rural…), toujours pour contrer le communisme. L’aide humanitaire est la priorité, l’aide au développement, moins. Avec les attaques du 11 septembre 2001, le terrorisme remplace le communisme dans la psyché américaine et devient la plus grande menace existentielle pour la nation. En conséquence, l’aide au développement se transforme en outil de lutte contre le terrorisme mondial, et s’oriente vers le Moyen-Orient, et plus particulièrement vers l’Irak et l’Afghanistan. L’arrivée de Trump à la Maison Blanche marque une rupture dans l’histoire de l’aide américaine au développement. En 2018, le président républicain proposait notamment de réduire de 44% le financement des programmes de développement. L’élection de Joe Biden signifie le retour des Etats-Unis dans le multilatéralisme, mais aussi dans leur projet d’aide au développement. Cela est bien illustré par la nomination, à la tête de l’USAID (Agence internationale des Etats-Unis pour le développement) de Samantha Power, militante de la diplomatie humanitaire et ancienne ambassadrice américaine auprès des Nations Unies. L’affirmation de la Chine sur la scène internationale depuis peu entraîne les mêmes réactions que celles provoquées, à l’époque, par l’Union soviétique. Comme en période de guerre froide, l’aide internationale américaine devient l’occasion de contrer la Chine qui cherche à étendre son influence dans le monde, et surtout dans le monde en développement. En 2020, la majeure partie de l’aide bilatérale publique au développement des Etats-Unis était orientée vers l’Afrique et l’Asie, régions dans lesquelles la Chine est déjà très présente.
Les Etats-Unis demeurent le premier pays en matière d’aide publique au développement avec plus de 30 milliards de dépenses en 2019, mais quand ces dépenses sont rapportées au PIB, les Etats-Unis se classent loin derrière avec un taux de plus de 0.2%.



b) Les ONG
Enfin, les ONG américaines sont également un autre relais du soft power des Etats-Unis. Un certain nombre d’entre elles ont oeuvré à la promotion de la démocratie dans les pays d’Europe centrale et de l’Est dans les années 1990. Le réseau des Open Society Foundations du milliardaire George Soros fonde notamment l’université d’Europe centrale (installée à Budapest mais aujourd’hui en grande partie délocalisée à Vienne sous la pression du régime de Viktor Orban) en 1991 qui promeut les principes démocratiques. Ces ONG forment aux techniques de la vie électorale: surveillance des élections, accompagnement à la mise en place de médias indépendants…



c) Le soft power culturel et intellectuel
Le soft power culturel passe évidemment par toute l’industrie du divertissement. Dès avant la WWII, Hollywood domine le cinéma mondial et véhicule une certaine image des Etats-Unis. Les films américains sont en tête du box office mondial aujourd’hui comme hier: Autant emporte le vent, Avatar, Titanic, Star Wars …
Le soft power américain est également visible dans la capacité du pays à imposer les débats de société dans le reste du monde, au moins en Occident. Ainsi de la campagne #MeToo contre les violences sexuelles qui se développe sur Twitter en lien avec le procès du producteur Harvey Weinstein ou du mouvement Black Lives Matter, créée en 2013 et mondialement médiatisé après le meurtre de George Floyd en mai 2020.
—> Le cas français analysé par le politologue J. Fourquet dans L’Archipel français (2019) illustre bien l’influence américaine dans un pays pourtant historiquement traversé par un fort anti-américanisme. Mais il souligne également que « chacun a son rêve américain: la France de la start-up nation a les Starbucks, les banlieues ont le rap … Même l’extrême-gauche récupère des concepts américains, comme l’intersectionnalité […] ». 


3) … néanmoins aujourd’hui malmené
Les Etats-Unis ont clairement cessé d’être un modèle politique tant les dysfonctionnements du système sont désormais criants. L’élection de D. Trump en 2016 en est à la fois un symptôme mais aussi un accélérateur. Les problèmes sont effectivement nombreux et graves:
· La radicalisation des 2 grands partis: wokisme de l’aile gauche démocrate et « trumpisation » du parti républicain.

· l’importance sans limite de l’argent depuis le déplafonnement par la Cour suprême des contributions financières aux campagnes électorales (arrêt Citizens United du 21/01/2010).

· Le mode de scrutin présidentiel qui survalorise certains Etats.

· L’accroissement de la polarisation partisane au Congrès rend de plus en plus fréquent l’usage de l’obstruction parlementaire ou filibuster au Sénat: les règles du Sénat empêchent quiconque d’interrompre un sénateur qui a le droit de parole. Il peut donc parler indéfiniment jusqu’à ce que la proposition d’un vote de clôture, nécessitant une majorité de 60 voix, y mette un terme.

· L’accès plus difficile au vote des citoyens issus des minorités en l’absence de règles fédérales fixant les modalités du suffrage. 

Tous ces dysfonctionnements se sont en quelque sorte cristallisés le 6 janvier 2021 avec l’assaut du Capitole par des partisans de D. Trump.
Cela n’empêche pas le soft power américain de rester dominant sur le plan cuturel, particulièrement dans les pays occidentaux. Il est clair, en revanche, que cette influence culturelle ne peut se déployer dans les pays sans liberté de la presse.

B - Du côté du hard power



1) La première économie du monde


a) Une position centrale dans l’économie mondiale 
Même si la Chine a dépassé les USA en PIB PPA en 2014, ceux-ci sont toujours considérés comme la première économie du monde par leur influence et leur diversité. Les USA demeurent le premier investisseur mondial et la première destination des IDE dans le monde. 
Dans le domaine financier, la suprématie US est manifeste: en 2016, les 5 plus gdes banques d’investissement mondiales sont américaines (JP Morgan, Goldman Sachs, Bank of America, Merrill Lynch, Morgan Stanley). 54 des 100 premières capitalisations boursières mondiales sont égalent US en 2016.
Ces résultats illustrent l’influence des USA sur l’éco mondiale. Convertis au libre-échange après 45, les USA sont à l’origine du GATT en 47 puis de sa transformation en OMC en 94. Ils signent l’ALENA en 94 et le Partenariat Transpacifique (TPP) en 2016 et lancent les négociations du partenariat transatlantique de commerce et d’investissement (TTIP). D. Trump remet certes en cause ces accords mais même cette remise en cause montre les moyens de pression des USA, qui ont ainsi contraint le Canada et le Mexique à entamer une renégociation de l’ALENA sur la base fixée par les USA.
Le $, principale monnaie internationale, constitue également un pilier de l’influence mondiale des USA. 60% des réserves de change ds le monde sont libellées ds la monnaie US, qui demeure aussi la monnaie de facturation du commerce international. Ceci autorise les USA à supporter un très lourd déficit commercial sans que cela affecte la valeur du $ (cf documents sur les USA, corrigé DS « Le $ est notre monnaie mais c’est votre problème »). 



b) La capacité à inventer l’économie du futur
Les dépenses de R&D ont représenté 3,4% du PIB américain en 2021. Les Etats-unis  restent incontestablement les leaders mondiaux dans ce domaine. Leur capacité à inventer l’économie du futur est incarné notamment par la Silicon Valley ou la Route 128 à Boston (laboratoires de Harvard et du MIT ainsi que de nombreuses entreprises de haute technologie). L’efficacité US en la matière tient certes à l’ampleur de l’effort financier mais aussi à une bonne articulation entre un système universitaire de grande qualité, des entreprises privées et l’Etat. Google est ainsi devenu la première capitalisation boursière mondiale et les GAFA, qui dominent cette nouvelle économie, sont le symbole et l’instrument de cette domination US.
2) La puissance militaire 

a) Des moyens considérables
Après les déboires des 70’, les USA reconstruisent leur appareil militaire à partir des années 80.
Les moyens mis en œuvre sont considérables : les dépenses militaires US sont les + élevé du monde. Avec environ 880 milliards $ en 2022, elles représentaient environ 40% des dépenses militaires mondiales et une dépense de près de 2.000 $ par habitan. La Chine, à la 2è place mondiale, ne représente « que » 13% des dépenses mondiales. 
b) Une structure de commandement planétaire doc 3
Les débuts de la guerre froide ont contraint les Américains à développer une stratégie planétaire. Alors que Staline n’avait pas procédé à la démobilisation des forces soviétiques en 1947 et inquiétait le camp occidental par ses discours et ses intentions, les Américains mettaient sur pied des structures de commandement politico-mili qui, ds leurs grandes lignes, sont demeurées intactes jusqu’à nos jours.
* Les principales institutions de la défense
 Par le National Security Act de 1947, le Pdt des USA, chef des Armées, dispose :
-
d’un conseiller pour la sécurité nationale, placé à la tête du National Security Council dirigé depuis 2021 par Jake Sullivan.
-
D’un appareil de renseignement, la Central Intelligence Agency (CIA).
-
D’un National Military Establishment qui est devenu le Département à la Défense (Department of Defense (DoD)) (Lloyd Austin depuis 2021).
* La machinerie du Pentagone
Au sein de l’énorme machine qu’est le Pentagone (édifice qui abrite le DoD) (2 millions de personnels, mili et civils), plusieurs acteurs se partagent le pouvoir et se trouvent souvent en compétition. Le 1er est évidemment le Secrétaire à la Défense lui-même : il est le n° 2 ds la chaîne de commandement après le Président et il a la délicate mission de préparer le budget de la défense. Un autre acteur important est constitué des commandements unifiés ; ils sont soit à vocation opérationnelle et géographique, soit à vocation fonctionnelle. 5 sont à vocation géographique : ex : le Northern Command (créé en 2002) est chargé d’assurer la sécurité ainsi que la défense aérienne, terrestre et maritime des USA et sa zone de responsabilité couvre tte l’Am du Nord ; le European Command (Eucom), créé en 1951 et qui couvrait initialement l’Europe occidentale, a été étendu à la fin de la guerre froide du Groenland à l’Afr du Sud (néanmoins, un commandement spécifique à l’Afrique, Africom, a été créé en 2008); le chef de l’Eucom est également chef des forces alliées en Europe de l’OTAN.[image: image1.png]USINDOPACOM
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* Le déploiement des troupes à l’étranger
En 2022, sur les près de 1,4 millions d’hommes que compte l’armée US, 177.000 sont positionnés à l’étranger dont plus de 60.000 en Europe (contre 72.000 en 2009) (dont une très grosse majorité en Allemagne), et 90.000 sous le commandement Indo-Pacifique (contre 81.000 en 2009) (le plus gros contingent étant déployé au Japon).[image: image2.jpg]US MILITARY Estimated
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c) L’avance technologique
* Un effort incommensurable d’innovation
L’effort financier engagé ainsi que les choix stratégiques régulièrement confirmés par les différentes administrations permettent de maintenir une avance techno remarquable, tant en matière d’armement et de défense que ds le domaine de l’espionnage. 
Le gouvernement fédéral a commencé à financer et à coordonner la R&D militaire dès le début des années 1940, avec le projet Manhattan qui met au point la bombe atomique. Le gouvernement crée alors un réseau de laboratoires de recherche nucléaire sous la direction du ministère de la Défense. La guerre froide confirme ce rôle. La réussite du vol du premier satellite soviétique, le Spoutnik, fait l’effet d’un électrochoc à Washington. Pour y répondre, le président Eisenhower met en place en février 1958 l’Advanced Research Projects Agency (ARPA) rebaptisée DARPA en 1972 pour mieux souligner sa mission de défense. Parmi les innovations les plus spectaculaires de la DARPA, on trouve Internet mais aussi les avions furtifs ou le système de positionnement par satellites GPS. Par ailleurs, les 5 plus grandes entreprises d’armement américaines (Lockheed Martin, General Dynamics, Boeing, Raytheon et Northrop Grumman) coopèrent en permanence avec les acteurs publics, au premier chef la DARPA. 
* Des domaines d'excellence
- La Défense anti-missile: le programme de défense antimissile US (prg MD, Missile Defense) est une autre illustration de ces préoccupations technologiques. En 1983, Reagan lance l’Initiative de Défense Stratégique (ou « Guerre des étoiles ») de développement à long terme d’un bouclier spatial pour protéger les États-Unis d’une attaque massive de plusieurs milliers de têtes nucléaires soviétiques. G.H.Bush fait réviser l'IDS et lance le programme GPALS (Global Protection Against Limited Strikes) qui réduit sensiblement les ambitions en matière de défense antimissile de territoire au profit de la défense antimissile de théâtre. Les États-majors américains jugent que la menace de frappes balistiques d’États proliférants contre le territoire américain est faible et s'inquiètent davantage du risque qu'elles peuvent représenter pour les forces américaines déployées dans les pays alliés ou pour celles qui seraient projetées sur des théâtres d'opérations. Cette approche demeure compatible avec le traité ABM. Dans les années 1990, plusieurs programmes de développement de nouvelles générations de missiles antimissiles sont menés à bien, non sans difficultés. Les progrès des programmes de missiles balistiques initiés par des États comme l'Iran et la Corée du Nord et l'arrivée de G.W.Bush à la maison blanche donnent une nouvelle impulsion à la défense antimissile, aux États-Unis (mais aussi dans de nombreux États). Le programme est rebaptisé National Missile Défense. Le niveau des ambitions en matière de défense antimissile devient incompatible avec le traité ABM que les États-Unis dénoncent en décembre 2001. Désormais, les USA disposent d’une défense multi-couches, permettant d’intercepter des missiles à moyenne et longue portée. Et depuis 2010, un dispositif anti-missile de théâtre est déployé dans les pays de l’OTAN.
- l’interception des communications: les USA disposent également d’un gigantesque système d’écoute, dit Echelon, dont la finalité est à l’origine mili ms semble auj également éco. Echelon est un système global d’interception des communications (téléphone, télécopies, internet) s’appuyant sur des satellites et des bases d’écoute disséminées à travers le monde. Ce système a été mis en place au cours des 80’ mais il tire son origine du pacte secret dit UKUSA (United Kingdom-United States of America) signé en 1947 entre la GB et les USA rejoints par le Canada, l’Australie et la Nouvelle-Zélande, destiné à l’espionnage de l’URSS. Echelon a donné une dimension beaucoup + technologique à ce pacte et accru considérablement les capacités de surveillance des USA. Mais la fin de la guerre froide a été l’occasion de réorienter cet instrument pr faire face aux nouvelles menaces (terrorisme, trafic de drogue…) mais aussi pr gagner la guerre éco. 


3) L’arme juridique et la coopération avec les alliés
Les Etats-Unis disposent d’une force de frappe sans équivalent dans le domaine juridique à travers l’extraterritorialité de leur droit. Il s’agit de la capacité que se donnent les Etats-Unis d’édicter des normes applicables à des personnes, physiques ou morales, non américaines. Cela signifie que la justice américaine peut exercer ses compétences. Sur des personnes ou des entreprises étrangères qui ont des liens jugés « suffisants » avec les Etats-Unis: il peut s’agir de l’utilisation du dollar, de logiciels américains … Les sanctions économiques contre l’Iran sont un bon exemple des effets de cet instrument: les entreprises des pays signataires de l’accord sur le nucléaire (JCPoA ie Joint Comprehensive Plan of Action) autres que les Etats-Unis n’ont pas pu retourner sur le marché iranien par crainte de représailles de la justice américaine.
L’administration américaine dispose également d’un arsenal législatif puissant au service d’objectifs géopolitiques. En 2023, l’administration Biden a adopté un décret restreignant les investissements directs des fonds d'investissement dans trois technologies sensibles en Chine : les semi-conducteurs, l'informatique quantique et l'intelligence artificielle. Cela s’ajoute aux directives de 2022 interdisant l’exportation des semi-conducteurs vers la Chine ainsi que les équipements de fabrication des puces et les logiciels de conception. S’appuyant sur cette réglementation, les USA ont ainsi fait pression sur le fabricant de machines néerlandais ASML pour qu’il cesse ses ventes en direction de l’empire du Milieu.
II - Les mécanismes décisionnels de la politique étrangère US
La politique étrangère US est le domaine ds lequel il y a le - de transparence et le + de secret et donc dans lequel la responsabilité des décideurs devant peuple et la représentation nationale est la + limitée. . Elle implique un très petit nombre de décideurs, avec les effets de coterie induits. Et enfin, elle est en partie à l’abri de la logique d’équilibre des pouvoirs et contre-pouvoirs (checks and balances) de la Constitution des USA: le Congrès a une action limitée; la Cour Suprême est absente; les Etats fédérés en sont évidemment exclus. Néanmoins, la polarisation extrême de la vie politique a fait renaître des lignes de fractures entre les 2 parties dans le domaine de la politique étrangère, redonnant de l’espace au Congrès. 

A - Les acteurs de la politique étrangère US
 
1) Un exécutif très puissant 
Au fil du temps et de l’évolution de la nature des menaces, le pouvoir présidentiel a été renforcé en matière de politique étrangère.



a) Le renforcement du pouvoir présidentiel au fil du 




XXème siècle doc 1 et 2
Le renforcement du pouvoir présidentiel résulte d’abord du changement de la nature de ces menaces. L’historien américain Arthur Schlesinger, dans son ouvrage intitulé La présidence impériale paru en 1973, souligne déjà le glissement vers le pouvoir exécutif ie le Président des attributions du Congrès dans le domaine de la politique étrangère. Revenant sur cette notion de présidence impériale dans leur ouvrage paru en 2007 La Présidence impériale de F.D.Roosevelt à G.W.Bush, les auteurs, Denis Lacorne et Justin Vaïsse, soulignent que le contexte historique de la mise en place de ce type de présidence compte pour beaucoup: la nature des menaces mais aussi la confiance que les citoyens accordent au chef de l’Etat pour contrer ces menaces sont déterminantes, autrement dit, « une garantie d’efficacité en échange d’une érosion des équilibres institutionnels et libertés individuelles sur lesquels la Constitution reposait ». 
De ce point de vue là, le terrorisme illustre clairement cette assertion. Dans un article de juillet 2000, Denis Lacorne (directeur de recherche au CERI-Sciences Po) affirmait que « la grande difficulté de la période de l’après-guerre froide, c’est d’anticiper les crises périphériques ». On assiste à une x des foyers de menace. Là où le rapport de force s’établissait précédemment avec des Etats-nations, il s’effectue maintenant avec des ensembles politiquement flous. En frappant directement la pop US, le terrorisme a également mis la sécurité au rang de priorité absolue. Et la nature insaisissable de cette menace, le type de réponses à y apporter (rôle notamment du renseignement, des opérations spéciales) se prêtent mal à l’exercice des pouvoirs du Congrès. La concentration et la délégation des pouvoirs à un seul homme, le président, peut donc apparaître comme un gage d’efficacité. 
Le retour de la guerre conventionnelle en Europe va-t-il modifier cette situation ? Dans le cas de la guerre en Ukraine, l’urgence des décisions à prendre a une nouvelle fois souligné le rôle crucial de l’administration présidentiel. Et la gravité de la confrontation qui pourrait se profiler avec la Chine semble bien faire resurgir un consensus entre démocrates et républicains sur la gravité de la menace chinoise. Néanmoins, nous verrons ci-dessous que la polarisation extrême du débat politique atteint également le domaine de la diplomatie et peut redonner au Congrès une certaine influence.


b) L’influence des échéances électorales
La prévalence traditionnelle des considérations électorales internes dans les choix de politique internationale ne s’est pas atténuée au fil du temps. Wilson s’était fait réélire en 1916 sur le slogan « He kept us out of war » (Il nous a maintenus hors de la guerre). Dans les années 1930, F.D. Roosevelt avait fait campagne en promettant aux Américains de les tenir en dehors des conflits européens et en se focalisant sur les problèmes économiques. Les élections de mi-mandat de novembre 2022 ont également illustré ce constat: les débats ont davantage porté sur la lutte contre l’inflation ou le droit à l’avortement que sur la guerre en Ukraine. Et certains républicains ont d’ailleurs souligné le coût exorbitant de l’aide à l’Ukraine, au détriment des intérêts des citoyens américains. 
—> les enjeux de politique étrangère font donc rarement l’objet de débats approfondis pendant les campagnes présidentielles et cette situation oblige souvent le président a une sorte de « double jeu » en la matière, assez peu démocratique.  
2) L’espace limité mais incontournable du Congrès
Tous les politologues et historiens observateurs du modèle US soulignent le même paradoxe: en politique étrangère, le Président dispose, selon la Constitution, de pouvoirs limités mais, dans la pratique, impose très souvent sa volonté au Congrès.
Plusieurs explications à cela. D’abord le fait que le par de négocier les traités, qui était à l’origine partagé, est auj entre les mains de l’exécutif, le Sénat ne disposant véritablement que d’un droit de veto qualifié. Ensuite, même si, en principe, seul le Congrès peut déclarer la guerre, en fait son assentiment n’a pas été sollicité pour la majorité des interventions militaires récentes (il a toutefois été obtenu pour l’Irak en 2003). Le fait que les parlementaires puissent refuser de voter les crédits nécessaires à des opérations militaires n’est pas un véritable obstacle à la volonté présidentielle tant il est difficile pour les parlementaires US de ne pas soutenir le Président une fois que les troupes ou la parole des USA sont engagées. Par ailleurs, le Congrès dépend de l’exécutif pour s’informer. Certes, le directeur de la CIA, tout comme les ambassadeurs, est nommé par le Pdt avec l’avis et le consentement du Sénat, mais l’agence de renseignements travaille pour l’exécutif. Il en va de même évidemment pr le Dpt d’Etat. On ajoutera à cela l’héritage du National Security Act en 47 qui crée la CIA et le National Security Council, le début de la guerre froide inaugurant également aussi la collaboration entre les 2 partis en matière de politique étrangère. L’idée était bien sûr que la politique étrangère, en particulier ds ce moment charnière du début de la guerre froide, devait être à l’abri du jeu partisan. Mais cette collaboration, parce qu’elle liait les mains du Congrès au nom de l’intérêt national, a entraîné une abdication progressive des pouvoirs des parlementaires, le Président incarnant de + en + ds l’opinion publique l’intérêt national. Les pouvoirs du Congrès en politique étrangère ne sont pas pour autant nuls. Le bras de fer autour du vote de nouveaux crédits à l’Ukraine pour soutenir l’effort de guerre de celle-ci l’illustre bien. En décembre 2023, la Chambre des représentants, à majorité républicaine, a bloqué le vote d’une nouvelle aide financière à l’Ukraine, en conditionnant le vote à un durcissement de la politique migratoire américaine. 


3) Des contre-pouvoirs déficients

a) La partialité de la presse
La presse US en matière de politique étrangère ne constitue pas un véritable contre-pouvoir à la toute- puissance de l’exécutif. La polémique vite étouffée sur la pratique de l’incorporation de journalistes ds des unités combattantes lors du conflit en Irak a montré que à quel point le 4ème pouvoir pratiquait la collaboration plutôt que la confrontation avec le pouvoir politique. En outre, les seuls médias disposant de la volonté et des moyens suffisants pour mener des enquêtes indépendantes (New York Times, Washington Post ou la chaîne TV Public Broadcasting System) touchent un public très faible et très spécifique. On rappellera enfin que la politique étrangère est la + coûteuse de toutes les formes de journalisme. Et dans un contexte de concurrence féroce avec les réseaux sociaux, les 1ers postes sacrifiés ont été ceux de correspondants permanents dans les capitales étrangères.

b) L’opinion publique
Celle-ci ne peut davantage jouer le rôle de contre-pouvoir. En effet, c’est ds les médias qu’elle trouve l’info avec, qui plus est, un certain nombre de filtres, notamment celui de la simplification. De la même manière, l’intérêt de l’opinion publique sur les questions de politique étrangère est très directement lié à leur impact sur les questions intérieures. En outre, l’irruption des réseaux sociaux a contribué à la diffusion massive de fausses informations, au développement du complotisme, tous ces éléments contribuant à brouiller encore plus le débat sur la politique étrangère.
—> ccl: c’est dans un cercle assez fermé d’hommes et de femmes qui entourent le Président que se décide la politique étrangère des USA.  Nous allons voir maintenant au service de quelle pratique des relations internationales, les USA mettent cette formidable machinerie : grand promoteur du multilatéralisme depuis la WWI, ils sont pourtant régulièrement accusés de faire cavalier seul , ce pays d’exception ne se sentant pas tenu par les règles communes.

B – Les Etats-Unis et leurs partenaires
Pendant longtemps, les Etats-Unis ont été isolationnistes. La « fin de l’innocence » survient au tournant du XIXè et du XXème siècle lorsque le pays se lance dans une politique impérialiste. Mais l’abandon de l’isolationnisme n’a pas été évident et la tentation isolationniste est encore bien présente durant l’entre-deux-guerres. Si depuis la WWII, le véritable isolationnisme est peu imaginable, il reste encore des traces de cette tension: on sent en effet dans l’opinion publique américaine une certaine « fatigue de l’empire », notamment après près de 20 ans d’interventions extérieures aussi coûteuses qu’inefficaces. D. Trump s’est d’ailleurs fait le porte-voix de cette tendance. 
Par ailleurs, une autre question, liée à l’interventionnisme, se pose aux responsables américains: les Etats-Unis doivent-ils agir seuls ou avec les autres ? La politique étrangère US oscille selon les époques entre unilatéralisme et multilatéralisme. Il existe en effet, à toutes les époques, une profonde ambivalence des USA à l’égard de l’ordre juridique international: promoteurs d’un ordre international autour de la SDN puis de l’ONU, ils répugnent par ailleurs à rendre de compte, au risque parfois de « torpiller » les institutions multilatérales qu’ils ont eux-mêmes portés (cf la SDN). 


1) L’ambivalence américaine face à un ordre juridique

 


international



a) Les USA ont été les + grands promoteurs d’institu




tions internationales dans le monde
     
Les USA ont été les plus grands promoteurs de règles et d’institutions multilatérales, développant des visions grandioses d’un ordre international fondé sur le droit. Cependant, dans le même temps, ils ont tjrs évité de s’engager trop étroitement ds l’ordre qu’ils préconisaient.
En 1918, le président Wilson a  placé la SDN au centre des projets US pr une paix mondiale. Après 1945, ils ont proposé une série d’accords multilatéraux et la création d’institutions: l’ONU, le GATT, le FMI, la Banque mondiale. Après la guerre froide, les USA ont encore lancé un programme institutionnel ambitieux: élargissement de l’OTAN, lancement de l’ALENA, de l’APEC (Asia-Pacific Economic Coopération, forum lancé en 1989) et de l’OMC. Le nombre de traités multilatéraux auxquels les USA sont parties a connu une progression constante durant le XXè. En 1950, environ 150 traités étaient en vigueur, 400 en 1980 et près de 600 en 2000. Le nombre de traités multilatéraux ratifiés par les USA  indique que ds la T 1996-2000, ils en ont accepté un nb équivalent à ceux des T antérieures. Ainsi, les USA n’ont pas procédé à un retrait du réseau de + en + dense des traités et accords multilatéraux.


b) … ce qui n’empêche pas une profonde ambivalence 


face à l’ordre juridique international…
A chacune des initiatives évoquées ci-dessus, les Etats-Unis ont maintenu leur souveraineté intacte et leur autonomie politique. Le rejet par les USA de la SDN en 1919 (le Congrès ayant refusé ensuite de ratifier l’adhésion des Etats-Unis à la SDN), de l’Organisation Internationale du Commerce en 47 et, + récemment, de la Cour pénale internationale et du traité sur l’interdiction complète des essais nucléaires ont montré combien ils rechignent à s’impliquer ds un ordre international fondé sur la règle de droit. L’ambivalence profonde de l’Amérique face au multilatéralisme et à la suprématie du drt international a encore été évidente ds la récente confrontation avec l’Irak. Cette ambivalence est source d’instabilité pr les relations internationales. 
L’explication la + souvent avancée de l’ambivalence des USA face aux règles et aux institutions multilatérales est la suivante: ils les soutiennent quand il leur est possible de les dominer ou de les utiliser à leur avantage et les rejettent ds le cas contraire. La réalité est cependant + complexe. La principale qualité d’un ordre juridique international pr les USA est qu’il favorise des orientations stratégiques stables et prévisibles ds le monde et réduise le recours à des moyens coercitifs ds les rapports de puissance. Néanmoins, le prix à payer pr cette coopération est une réduction de l’autonomie pol tique américaine et de la capacité de Washington à exercer sa puissance sans entrave. 


c) … régulièrement légitimée dans l’histoire américaine 


par des courants de pensée influents  doc 4
La tentation de faire cavalier seul s’est traduite au XIXè par un puissant courant isolationniste, très présent au sein du Parti républicain. Cet isolationnisme, aujourd’hui impossible, a laissé la place à des théories légitimant une conduite unilatéraliste des affaires du monde. De nombreux membres de l’administration Bush junior (janvier 2001-janvier 2009) ont défendu ce point de vue et notamment les Think tanks néoconservateurs. 
Courant intellectuel né dans les années 1970, le néo-conservatisme est devenu au fil du temps une véritable école de pensée dont les membres ont influencé la présidence de George W.Bush, notamment ses choix de politique étrangère durant son 1er mandat.
Dans les 70’, un certain nombre d’universitaires et intellectuels (souvent originaires de la côte Est), notamment des Démocrates en rupture de ban avec leur parti, critiquent en vrac une politique étrangère US jugée trop molle face à l’URSS, les actions de l’Etat fédéral face aux minorités (politique de l’Affirmative Action), le système scolaire qui ne favorise pas selon eux la discipline et le respect des traditions et des valeurs patriotiques. En fait, ils défendent des positions conservatrices en matière morale et culturelle et plutôt libérale en matière économique. L’un des chantres du mouvement à ses débuts est Irving Kristol, professeur de sociologie et animateur de l‘American Enterprise Institute, un des plus influents Think tanks américains. Les néo conservateurs ont connu une 1ère heure de gloire au cours des présidences de R.Reagan et les centres de recherches qui relaient leurs idées, notamment le + important d’entre eux, l’American Enterprise Institute, deviennent de + en + influents. Ils s’opposent ensuite nettement aux options prises par le président G.H.Bush (janvier 1989-janvier 1993) puis par Bill Clinton (janvier 1993-janvier 2001). Sous G.W.Bush, ils ont retrouvé une très forte audience. Les néo-conservateurs sont avant tout convaincus de la valeur universelle du modèle démocratique US, conviction directement héritée de la théorie de la « destinée manifeste ». En politique étrangère, les USA sont donc investis d’une mission quasi divine de prosélytisme démocratique dans le monde. Mais, à la différence du wilsonisme, cette « mission civilisatrice » chez les néo-conservateurs se combine avec l’idée de puissance. Pour les néo-conservateurs, un ordre mondial apaisé ne peut reposer que sur la suprématie stratégique des USA et donc sur une puissance militaire sans égal. Les néo conservateurs ont par ailleurs été influents dans les médias. La chaîne d’informations Fox News, propriété du groupe de presse Murdoch, a su donner une version populaire à forte audience de ces thèses. L’échec des opérations en Irak et en Afghanistan a évidemment porté un coup sévère au mouvement néo-conservateur. Et le trumpisme, qui professe une forme d’isolationnisme (au moins dans les discours), va dans le même sens. Néanmoins, ce mouvement n’a pas disparu. Le politologue Pierre Bourgeois, dans son ouvrage Le Néconservatisme américain. La démocratie pour étendard (2023) insiste sur le fait que la démocratie est au coeur du projet néo-conservateur. Les démocraties ne se faisant pas la guerre, il faut répandre la démocratie pour éviter la guerre, estiment les néo-conservateurs. 


2) Néanmoins, les Etats-Unis ne peuvent s’affranchir 




totalement et durablement du multilatéralisme
Les USA ne st pourtant pas structurellement destinés à se détacher de l’ordre multilatéral et à faire cavalier seul et cela pour plusieurs raisons.



a) Indépendance économique et multilatéralisme
Le besoin d’une coordination multilatérale des pol va de pair avec l’interdépendance éco mondiale. Durant l’après-guerre, les USA ont constamment et activement cherché à ouvrir les marchés et ils ont récolté les gains éco, techno et sociaux de l’intégration qui en ont découlé. L’engagement des USA après-guerre ds un système de règles et d’institutions multilatérales peut être compris de cette façon. Le GATT et les institutions de Bretton-Woods constituaient pr les USA le moyen d’obliger les autres pays à ouvrir leur économie. Cette logique s’est poursuivie avec l’OMC.

b) Donner l’exemple de la modération
La défense US du multilatéralisme peut également s’expliquer par l’intérêt stratégique de préserver une position hégémonique en créant un ordre international stable et légitime. Le soutien au multilatéralisme est alors une manière de montrer aux autres Etats la modération US, ex qui doit les encourager à coopérer. 
Le conflit entre les USA et leurs partenaires sur la question de l’Irak a néanmoins mis à l’épreuve cette modération. 

c) Une identité politique favorable au multilatéralisme
Une dernière explication au multilatéralisme US a trait à la vie pol US elle-même. Les USA ont une perception particulière de leur propre ordre pol et certains csq sur leur conception de l’ordre pol international en découlent. La fondation de la démocratie US à l’époque des Lumières a fait prévaloir l’idée que ses principes pol avaient une portée et une signification universelle. Une conception tradi de l’Etat de drt défend l’idée selon laquelle les pol, intérieures ou internationales doivent être organisées à partir de règles et de principes privilégiant la stabilité. Cette tradition milite dc pr un soutien de fond à une pol orientée vers le multilatéralisme. 
—> Ccl: l’ambivalence US au sujet du multilatéralisme n’est donc pas près de disparaître. La position hégémonique des USA a contribué à accroître les idées isolationnistes et unilatéralistes. La guerre contre le terrorisme a renforcé cette tendance, le retour de la guerre conventionnelle en Ukraine et la rivalité avec la Chine ne devraient pas l’infirmer. Une tentation impériale reste donc prégnante dans la politique étrangère US. Cependant, dans le même temps, la crise climatique mais aussi la nécessité, face à la menace chinoise, de consolider une politique d’endiguement en Asie rend nécessaire un renforcement de la coopération internationale et donc d’une certaine dose de multilatéralisme.

